
 
 

 

INTERDICTION de l’utilisation d’appareils électroniques en classe 
Précisions suite à la directive reçue du ministère de l’Éducation du Québec (MÉQ) 

 

L’utilisation du téléphone cellulaire et de tout autre appareil électronique (écouteurs, 

montre intelligente, tablette, etc.) est interdite sur les heures de classe, sauf dans 

les cas suivants : 

1. Activités pédagogiques approuvées : Les appareils électroniques peuvent 

être utilisés en classe uniquement à des fins éducatives lorsque l’enseignant l’a 

expressément autorisé. Cela peut inclure l’utilisation d’applications ou de 

ressources en ligne à des fins d’apprentissage. 

2. Raisons de santé : Les élèves qui ont des besoins de santé particuliers qui 

nécessitent l’utilisation d’un téléphone cellulaire, tel que prescrit par un 

professionnel de la santé, sont autorisés à la faire. Cependant, ils doivent en 

informer préalablement l’école et les enseignants concernés. 

Les élèves qui enfreignent cette règle verront leur appareil être confisqué pour le 

reste de la journée puis selon la gradation de sanctions suivante : 

1. Première infraction : la journée de classe suivante. 

2. Deuxième infraction : les trois jours de classe suivants. 

3. Troisième infraction : les cinq jours de classe suivants. 

À chaque infraction, les parents ou tuteurs seront avisés par une communication 

venant de l’école.  Pour toute infraction supplémentaire au-delà de la troisième 

infraction, l’appareil sera remis par la direction aux parents ou tuteurs de l’élève qui 

devront se déplacer à l’école afin de récupérer l’appareil électronique.  Selon la 

situation, d’autres mesures pourraient être mises de l’avant par la direction. 

À la fin de chaque journée de confiscation, l’élève pourra récupérer son appareil au 

bureau des surveillants.  Celui-ci sera remis à l’élève pour la soirée, mais, selon le cas, 

il sera de la responsabilité de l’élève de l’apporter à la secrétaire de niveau le 

lendemain avant son premier cours pour terminer la période de confiscation.  À défaut 

d’assumer cette responsabilité, l’élève pourrait voir sa période de confiscation se 

prolonger. 

Finalement, en situation d’examen, l’élève trouvé en possession d’un appareil 

électronique, même s’il est non utilisé ou éteint, se verra retirer sa copie et la 

note « 0 » sera attribuée à cet examen conformément aux consignes du MÉQ 

applicables lors de la passation d’épreuves. 
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